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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Garde a vue
Question écrite n° 4961

Texte de la question

M. Gautier Audinot attire l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
consequences relatives a l'application du nouveau code de procedure penale et plus particulierement celles
concernant l'allongement des procedures. Le nouveau code de procedure penale prevoit que la mise en examen
de toute personne remise en liberte a la fin de la garde a vue se fasse par lettre recommandee. Une fois celle-ci
envoyee, le juge d'instruction doit attendre que la personne mise en examen fasse connaitre le nom de son
avocat, puis convoquer celle-ci et son defenseur dans les delais legaux pour proceder au premier interrogatoire.
Or, il s'avere parfois urgent de pouvoir confronter la personne mise en examen a d'autres personnes, tels
temoins, victimes ou commis en examen. Certes le juge d'instruction, en cas d'urgence, peut se faire deferer par
les services de gendarmerie ou de police la personne devant etre mise en examen meme si celle-ci avait ete
laissee en liberte a l'issue de la garde a vue ; mais cette procedure oblige precisement le magistrat a utiliser une
mesure de contrainte qu'il n'avait pas voulu utiliser initialement. C'est pourquoi il lui demande, sachant d'une part
que le juge d'instruction doit notifier oralement les chefs de mise en examen et, d'autre part, que la personne
mise en examen lors de la premiere comparution est libre de ne pas faire de declaration hors la presence de son
conseil, s'il ne serait pas souhaitable, dans un souci de rationalite, d'instituer une procedure plus rapide de mise
en examen pour les personnes laissees en liberte.

Texte de la réponse

La loi no 93-1013 du 24 aout 1993 modifiant la loi no 93-2 du 4 janvier 1993 portant reforme de la procedure
penale - entree en vigueur le 2 septembre dernier - a repondu aux preoccupations de l'auteur de la question
ecrite. La loi nouvelle restitue en effet au seul juge d'instruction le pouvoir de determiner le moment auquel il
estime devoir mettre une personne en examen ainsi que la libre appreciation des modalites de cette mise en
examen, afin de choisir la voie la plus adaptee pour y proceder. A l'envoi d'une lettre recommandee a la
personne mise en examen dont le domicile est connu - qui devient une modalite parmi d'autres de la mise en
examen, au meme titre que la delivrance d'un mandat suivie de sa mise a execution ou que la premiere
comparution de la personne devant le magistrat intructeur - s'ajoute la possibilite pour ce dernier de faire aviser
la personne de sa mise en examen par un officier de police judiciaire qui etablit un proces-verbal attestant
l'accomplissement de la formalite et le fait signer a la personne concernee qui en recoit copie. Ainsi, la personne
mise en examen pourra-t-elle etre interrogee par le juge d'instruction, meme en l'absence de son avocat, des
lors que celui-ci aura ete regulierement convoque.
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